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Les avis étaient partagés à propos de quels sujets seraient prêts pour une récolte hâtive et si une quelconque décision politique peut 

être prise dans le climat actuel. 

Les observations faites par les participants ont essentiellement corroboré l’évaluation du président. Le Brésil, prenant la parole au 

nom du G-20, a déclaré que son groupe continuera de mettre à l’essai des idées et présentera les résultats à la prochaine réunion. 

L’Australie, quant à elle, a laissé entendre que la concurrence à l’exportation, notamment les subventions à l’exportation et les 

enjeux parallèles, en l’occurrence les disciplines pour les crédits à l’exportation, l’aide alimentaire et les entreprises commerciale 

d’État, était prête pour une entente précoce. Les membres sont convenus d’éliminer les subventions à l’exportation d’ici 2013 lors 

de la Conférence ministérielle de 2005 de Hong Kong. 

Dans un non-texte qu’elle a déposé la semaine dernière, l’Australie demande que le secrétariat produise un rapport sur les 

engagements et les tendances des membres à l’égard des subventions à l’exportation au cours de la période de 1995 à 2010, 

c.-à-d. : « quelles catégories particulières de subventions à l’exportation sont utilisées », – d’ici juin, afin de contribuer à faire 

avancer cette question. L’Australie a présenté le non-texte informellement dans l’après-midi du 19. Des sources ont déclaré que la 

plupart des pays qui ont assisté à la réunion, notamment le Brésil, étaient en faveur de l’initiative. La seule objection émanait de 

l’UE qui a rappelé aux membres que l’engagement à l’égard de la concurrence à l’exportation a toujours été assujetti à la 

conclusion d’une entente dans tous les secteurs de l’agriculture, ainsi qu’à l’inclusion des indications géographiques dans la 

propriété intellectuelle. 

L’Inde, au nom du G-33, ainsi que d’autres pays en développement, on insisté que tout accord que l’on peut conclure doit créer un 

équilibre entre les trois piliers des pourparlers (accès aux marchés, soutien interne et concurrence à l’exportation). 

En règle générale, les membres sont restés engagés à collaborer les uns avec les autres et avec le président afin de trouver une 

façon d’aller de l’avant en examinant de nouvelles approches qui pourraient contribuer à faire progresser les pourparlers sur 

l’agriculture. 

L’ambassadeur Adank a exhorté les membres à poursuivre les consultations entre eux, afin qu’ils puissent comprendre leurs 

positions respectives. 

« Je continuerai de consulter les membres et de faire rapport de tous les faits nouveaux, a-t-il conclu. Je ne proposerai pas à ce 

point  un échéancier pour une autre réunion ouverte informelle, mais je consulterai en temps voulu pour savoir quand il pourrait 

être utile de la programmer. » 
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Survol des négociations à l’OMC sur l’agriculture 

Session extraordinaire sur l’agriculture 
Aucun plan de travail détaillé n’a été dévoilé lors de la réunion du 22 mars du groupe de négociation 

sur l’agriculture, la première depuis la 8
e
 Conférence ministérielle (CM8) de l’OMC qui a eu lieu en 

décembre dernier. L’ambassadeur Adank, qui a convoqué une réunion informelle de l’ensemble des 

membres pour faire rapport des consultations qu’il a tenues depuis le début de l’année et pour entendre 

ce que les délégations avaient à dire au sujet de la voie à suivre, a déclaré avec insistance que les 

membres ont besoin de plus de temps pour réfléchir à la façon dont ils iront de l’avant avec les 

pourparlers sur l’agriculture. 

« D’après moi nous en sommes toujours, globalement, à l’étape de clarifier à quel point les choses 

sont rendues – et les consultations qui se sont déroulées à ce jour et les pourparlers d’aujourd’hui y 

contribuent considérablement – avant de déterminer où cela nous mène, a déclaré le président. Nous 

devons écouter soigneusement ce que les uns et  les autres disent ». 

Lors de la réunion, M. Adank a expliqué que certains membres lui avaient dit que la recherche d’une nouvelle 

approche – selon les directives données par les ministres du Commerce en décembre dernier – devrait obéir à 

certaines conditions. Lors de ses séances en confessionnal, certaines délégations se sont surtout penchées sur leurs 

préoccupations respectives, tandis que d’autres ont mis en garde contre une marche arrière par rapport à ce qui avait 

déjà été réalisé lors des pourparlers, a déclaré le président. 
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Prochains événements 

 

 Session ordinaire du Comité de l’agriculture, 23 septembre, 20-21 septembre 

 Ministres du Commerce du G-20, avril 2012, Mexico 

 Groupe de négociation sur la facilitation des échanges, 16-18 avril et 9-12 juillet 2012 

 Conseil général de l’OMC, 1-2 mai, 25-26 juillet, 3-4 octobre, 19-20 décembre 2012 

 Forum de l’OCDE, 22-24 mai 2012, Paris 

 Réunion des ministres de l’APEC responsables du commerce, 4-5 juin 2012, Kazan (Russie) 

 Sommet du G-20, juin 2012, Los Cabos, Baja California Sur 

 Sommet des dirigeants de l’APEC, 2-9 septembre 2012, Vladivostok 

 Forum public de l’OMC, 24-26 septembre 2012 

 

Genève en bref est publié par les Producteurs laitiers du Canada, les Producteurs de poulet du Canada, 
les Producteurs d’œufs du Canada, les Éleveurs de dindon du Canada et les Producteurs d’œufs 
d’incubation du Canada. On y fait état des divers événements qui se déroulent à Genève, 
particulièrement dans le cadre des négociations de l’OMC sur l’agriculture.]. 
 

Pour obtenir de plus amples renseignements ou formuler des observations, veuillez visiter :  

www.producteurslaitiers.ca, www.poulet.ca, www.lesoeufs.ca, www.leseleveursdedindonducanada.ca, www.cbhema.com. 
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